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FICHE DE SYNTHÈSE No 3
[bookmark: _Toc132272547][bookmark: _Toc89789954][bookmark: _Toc135740089]Gains matériels indus[endnoteRef:2] [2:  	Note : 
« En raison de l’importance de la prévention des pratiques illicites liées aux aspects financiers de l’adoption internationale, la CS recommande au CAGP de constituer un nouveau Groupe d’experts chargé de faire le point sur les pratiques actuelles, d’identifier les approches coordonnées et ciblées éventuelles, et les classer par ordre de priorité, étant entendu que l’objectif serait de relever les normes en ayant recours aux Guides de bonnes pratiques de la HCCH et à la Note sur les aspects financiers de l’adoption internationale comme point de départ » (C&R No 11 de la CS de 2022).
La présente FS s’appuie sur les considérations et pratiques actuelles. Elle s’inspire des Guides de bonnes pratiques No 1 et No 2 de la HCCH, de la Note sur les aspects financiers de l’adoption internationale (2026) et de la Liste récapitulative de bonnes pratiques sur les aspects financiers de l’adoption internationale (ci-après la « Liste »). Ces documents s’inscrivent dans une démarche pragmatique et décrivent les risques liés aux contributions, dons et projets de coopération tout en examinant si ces pratiques devraient être autorisées ou non par les États dans le contexte de l’adoption internationale. Ils énoncent également les recommandations qui devraient, à tout le moins, être respectées dans l’éventualité où les contributions, dons et projets de coopération seraient autorisés par un État.
Néanmoins, le Groupe de travail sur la prévention des pratiques illicites et la manière d’y remédier « a reconnu que les problèmes [...] persistent et a par conséquent recommandé de poursuivre les discussions, notamment pour mettre en œuvre correctement la Convention, qui prévoit que "[s]euls peuvent être demandés et payés les frais et dépenses, y compris les honoraires raisonnables des personnes qui sont intervenues dans l’adoption" (art. 32(2)), ainsi que de "relever les normes relatives aux gains matériels indus" » (voir Aide-mémoire, Rapport de 2021 du GT, para. 7). ] 



Sur le sujet, voir également :
FS 1 « Enlèvement », FS 2 « Contournement de la Convention », FS 8 « Parents inconnus », FS 9 « FPA » et FS 10 « Apparentement »
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I. Sur le plan de l’ADOPTION


Tous les aspects financiers


	1.
	Tirer un gain matériel indu en raison d’une intervention à l’occasion d’une adoption internationale (CLH, art. 32(1)).
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	Prendre toutes les mesures appropriées visant à empêcher que toute personne ne tire un gain matériel indu en raison d’une intervention à l’occasion d’une adoption internationale et à remédier au problème[endnoteRef:3]. [3:   	Prévention des gains matériels indus 
Voir Liste, section 6.] 




	2.
	Facturation, suggestion, proposition, exigence, paiement et / ou réception de frais, d’honoraires, de contributions, de dons et / ou mise en place de projets de coopération qui sont interdits par la loi, ou qui ne sont pas autorisés par l’État d’origine ou l’État d’accueil[endnoteRef:4]. [4:   	Facturation de frais en dépit d’une interdiction ou d’une absence d’autorisation 
Voir Note sur les aspects financiers (2026), para. 82 : « la loi peut régir les aspects les plus généraux, y compris les principales interdictions, tandis que la réglementation peut organiser des aspects plus précis et proposer des tableaux de dépenses maximums (qui peuvent être actualisés régulièrement) ». ] 
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	Établir et mettre en œuvre un cadre juridique adéquat, contenant notamment des indications claires en matière d’aspects financiers de l’adoption[endnoteRef:5] (voir également boîte verte 14 de la présente FS).  [5:   	Cadre juridique adéquat 
Voir Liste, section 6(a).	] 

Les autorités ou organismes ne devraient facturer, suggérer, proposer, exiger et / ou recevoir des frais, honoraires, contributions, dons et / ou mettre en place des projets de coopération qu’à condition qu’ils soient autorisés par la loi, tant dans l’État d’origine que dans l’État d’accueil.




	3.
	Contourner les contrôles financiers.
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	Élaborer des mécanismes de contrôle stricts et veiller à leur mise en place, y compris au moyen du suivi et de la supervision des activités des différents acteurs (voir également section « responsabilité et mécanismes de contrôle » ci-après)[endnoteRef:6]. [6:   	Mettre en place des mécanismes de contrôle stricts
Voir Note sur les aspects financiers (2026), para. 94 qui contient quelques exemples sur la manière de procéder : 
« adopter et mettre en œuvre des réglementations précises et transparentes concernant le contrôle ou la supervision, prévoyant en particulier des rapports réguliers ; 
communiquer efficacement ces réglementations à la communauté de l’adoption, aux autres États et au grand public afin d’encourager la transparence et la responsabilité ; 
identifier clairement les autorités chargées du contrôle et de la supervision ; 
allouer des ressources suffisantes et appropriées à l’exercice de ces fonctions ; 
réserver à l’État le contrôle des fonctions de supervision ; 
conserver le contrôle ou la supervision des parties de la procédure d’adoption qui sont les plus sujettes aux abus ou à l’exploitation ; 
contrôler les autorités chargées de la procédure d’adoption (par un système d’inspection et en soumettant les décisions à un processus de révision ou d’appel) ». 
Voir également les mesures préventives mentionnées dans les boîtes 03, 17, 29 à 31 de la présente Fiche de synthèse, Liste, section 6(b). ] 




Frais et honoraires

	4.
	Facturation de frais et d’honoraires : 
· qui sont disproportionnés (CLH, art. 32(2) et (3))[endnoteRef:7], [7:   	Frais et honoraires disproportionnés
Voir Note sur les aspects financiers (2026), définitions des termes « gains matériels indus » et « raisonnable » et chapitre 6.2. Par exemple, des frais administratifs, juridiques ou de traduction qui sont particulièrement élevés par rapport au niveau de vie de l’État concerné, justifiés par le fait que les FPA ont les moyens de payer des frais plus élevés. Toutefois, il importe également de veiller à la disponibilité de personnes en mesure de fournir un travail de qualité.] 

· qui dépassent les dépenses effectivement engagées[endnoteRef:8], [8:   	Frais et honoraires qui dépassent les dépenses effectivement engagées
Voir Note sur les aspects financiers (2026), para. 149.] 

· pour des services pour lesquels il est inapproprié de le faire et / ou qui n’ont pas été rendus (fournis)[endnoteRef:9]. [9:   	Frais et honoraires facturés pour des services pour lesquels il est inapproprié de le faire ou qui n’ont pas été rendus (fournis) 
Facturation inappropriée : par exemple, facturer des services que l’État fournit généralement à titre gratuit ; un organe facturant aux FPA des honoraires plus élevés que ceux fixés par l’autorité pour un service gouvernemental officiel.
Services qui n’ont pas été rendus (fournis) : par exemple, frais et honoraires facturés par un OAA qui cesse ses activités, sans que le service ait été rendu et que les frais et / ou honoraires aient été remboursés (GGP No 2, para. 344) ; lorsque la procédure d’adoption est interrompue, mais que les montants payés en avance pour des services qui n’ont pas été rendus ne sont pas remboursés. ] 
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	Veiller à ce que les frais et honoraires correspondant aux services d’adoption, y compris la rémunération du personnel des OAA, soient raisonnables (CLH, art. 32(2) et (3)), compte tenu du niveau de vie de l’État concerné et des autres services de protection des enfants[endnoteRef:10] (voir également section « caractère raisonnable » ci-après). [10:   	Frais et honoraires raisonnables uniquement
Voir Note sur les aspects financiers (2026), chapitre 6.2, para. 161. Les frais et honoraires sont généralement réputés raisonnables lorsqu’ils sont : autorisés par la loi de l’État ou des États dans le(s)quel(s) le paiement est effectué et le service fourni ; proportionnels aux qualifications et à l’expérience de l’acteur, ainsi qu’au nombre d’heures travaillées ; et analogues à ceux facturés par des organismes ou professionnels comparables au sein de l’État pour des services similaires. L’autorité ou l’organisme concerné devrait également préciser si les frais sont fixes ou variables.] 

Veiller à ce que les montants facturés ne dépassent pas le montant fixé par l’autorité ou l’organisme pertinent (voir également section « transparence » ci-après)[endnoteRef:11]. [11:   	Facturation de frais et d’honoraires qui ne dépassent pas les dépenses effectivement engagées
Voir Note sur les aspects financiers (2026), para. 130.] 

Limiter les paiements aux frais et honoraires qui ont été communiqués par chaque État dans les Tableaux de la HCCH sur les aspects financiers de l’adoption internationale. 
Interdire aux acteurs de facturer des services qu’un État fournit généralement aux FPA à titre gratuit, qui n’ont pas été rendus (fournis) ou lorsqu’il est inapproprié de le faire[endnoteRef:12].  [12:   	Interdire la facturation de services pour lesquels il est inapproprié de le faire ou qui n’ont pas été rendus (fournis) 
Voir Note sur les aspects financiers (2026), para. 157 ; Liste, section 3(a).] 

Préciser l’affectation finale des frais et des honoraires (l’argent devrait servir à payer pour des services particuliers liés à l’adoption) (voir également section « transparence » ci-après)[endnoteRef:13]. [13:   	Affectation finale des frais et des honoraires 
Voir Note sur les aspects financiers (2026), para. 135 et boîte 15 ; Liste, section 2(e). ] 




	5.
	[bookmark: _Ref135317903]Suggérer, proposer, exiger ou effectuer un paiement de sommes d’argent supplémentaires en vue d’accélérer la procédure d’adoption avant que la décision d’adoption ne soit prise[endnoteRef:14]. [14:   	Honoraires « d’accélération »
Voir GGP No 1, para. 236 et 237 et annexe 3.2 : « Dans certains États [...] des honoraires d’adoption “officieux” sont demandés – ceux qui sont exigés pour faire avancer la procédure. Il arrive par exemple que d’importants retards de traitement inexpliqués se produisent sans le paiement d’honoraires “d’accélération”. Certains organismes agréés ou personnes autorisées (non agréées) peuvent constater que leurs clients ne recevront pas d’enfant s’ils ne versent pas de commission aux fonctionnaires ou aux directeurs d’orphelinats qui prennent les décisions de placement » (GGP No 1, para. 236). « Ces pratiques [...] nuisent aux efforts de protection des intérêts des enfants à adopter. Dès lors qu’un système d’honoraires “d’accélération” se développe, il est difficile d’arrêter les abus » (GGP No 1, para. 237). Le fait de recourir à des honoraires d’accélération « en matière d’adoption [...] peut mener à un non-respect par un État de ses obligations conventionnelles relatives au principe de subsidiarité et à l’intérêt supérieur de l’enfant » (GGP No 1, annexe 3.2.3.2). Voir aussi Note sur les aspects financiers (2026), para. 153.
Il convient de noter que le paiement d’honoraires d’accélération une fois que la décision d’adoption a été rendue (par ex. pour accélérer la délivrance du passeport ou du visa de sortie de l’enfant), lorsqu’un tel paiement est autorisé par la législation d’un État, qu’il est transparent et qu’il est effectué au bureau lui-même et non à des personnes physiques, ne constitue pas une pratique illicite.] 
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	Interdire de suggérer, de proposer, d’exiger, d’effectuer ou de recevoir un paiement d’honoraires supplémentaires pour accélérer la procédure d’adoption (par ex. « honoraires d’accélération »)[endnoteRef:15]. [15:   	Interdire les honoraires « d’accélération »
Voir Note sur les aspects financiers (2026), para. 157. Toutefois, cela ne comprend pas les honoraires d’accélération concernant la délivrance du passeport ou du visa de sortie de l’enfant, qui sont autorisés par la législation et transparents (voir supra, note 13 ci-dessus). 
] 




Contributions, dons et projets de coopération[endnoteRef:16] [16:   	Contributions, dons et projets de coopération 
Cette section de la FS présente les différentes perspectives et pratiques en matière de contributions, dons et projets de coopération, comme dans la Note sur les aspects financiers (2026) (chapitre 7). ] 


Pour les États qui estiment : 
[bookmark: _Ref230468732]qu’il ne devrait y avoir AUCUN don, contribution et projet de coopération dans le contexte de l’adoption[endnoteRef:17]. [17:   	Aucun don, contribution et projet de coopération dans le contexte de l’adoption
CS de 2022, C&R No 9 : « La plupart des délégations soutiennent fermement l’idée de s’assurer que seuls les frais et dépenses soient demandés ou payés, conformément à l’article 32(2) de la Convention […]. Selon elles, aucune contribution, aucun don ou projet de coopération ne devrait intervenir dans le cadre de l’adoption internationale afin d’assurer une distinction nette entre les frais et les honoraires. Elles insistent sur le fait que les États devraient s’efforcer de se rapprocher de cette logique afin d’éviter les risques inhérents à l’influence indue liés aux contributions, don[]s et projets de coopération, mais sont conscientes que les États auront certainement besoin de temps pour y parvenir ».
Pour les garanties permettant d’éviter la survenance d’une pratique illicite, voir, par ex. les boîtes vertes 1 à 6 de la présente FS. 
Pour les garanties permettant d’éviter les facteurs propices aux pratiques illicites, voir, par ex. les boîtes vertes 14 à 32, 47 et 48 de la présente FS.] 

· Pratiques illicites : voir boîte 6 de la présente FS. 
· Facteurs propices : ces États jugent qu’il ne devrait d’emblée pas y avoir de contributions, dons et projets de coopération dans le contexte de l’adoption. Dès lors, il n’y a pas de facteurs propices en la matière, les boîtes 33 à 46 de la présente FS ne sont donc pas applicables.


	6.
	Facturation ou paiement de sommes d’argent dans le cadre de l’adoption qui ne sont ni des frais ou dépenses ni des honoraires professionnels raisonnables (CLH, art. 32)[endnoteRef:18]. [18:   	Problèmes des contributions, dons et projets de coopération 
Voir GGP No 2, section 9.7.1 ; Note sur les aspects financiers (2026), para. 179 à 187 : La Convention ne prescrit pas les contributions, dons et projets de coopération en ce qu’ils influencent la procédure, créent une dépendance et des attentes, et favorisent la concurrence. Par exemple, les contributions au profit des OAA peuvent conduire à une concurrence ouverte entre les OAA étrangers, dans la mesure où les organismes soutenant des projets plus importants sont susceptibles d’être favorisés dans l’attribution des enfants. 
Voir aussi GGP No 2, para. 429 et 444 : « [l]e point de vue selon lequel un don postérieur à l’adoption n’aura pas d’influence sur la suite n’est pas justifié dans la majorité des cas » et « [i]l est difficile d’imaginer qu’un don n’influencera pas le processus lorsqu’une adoption est menée dans l’idée qu’un don sera perçu par la suite ».] 
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	« Seuls peuvent être demandés et payés les frais et dépenses » (CLH, art. 32(2)). 
Interdire les contributions, dons et projets de coopération dans le contexte de l’adoption internationale[endnoteRef:19]. [19:   	Aucun don, contribution et projet de coopération dans le contexte de l’adoption
Voir GGP No 2, para. 443 ; Note sur les aspects financiers (2026), para. 189 ; il convient de garder à l’esprit que « le domaine d’expertise habituel des OAA est l’adoption et non les projets de coopération » et qu’ils « ne disposent donc pas nécessairement des capacités, de l’expérience et des professionnels requis pour une bonne mise en œuvre des projets de coopération ».
Voir également les C&R de 2019 du Groupe de travail sur la prévention des pratiques illicites en matière d’adoption internationale et la manière d’y remédier, para. 9 : « Certains se sont interrogés sur le fondement de quels droits de l’enfant, le système de protection des enfants d’un État (y compris son système d’adoption) devrait être partiellement financé par les [FPA] ou les [OAA] au moyen de contributions, de dons et / ou de projets de coopération ». ] 





Pour les États qui estiment que :
[bookmark: _Ref230468745]compte tenu des préoccupations exprimées dans la Note sur les aspects financiers (2026), les contributions, dons et / ou projets de coopération peuvent être autorisés, à condition que des garanties solides et complètes soient mises en œuvre[endnoteRef:20] [20:   	Autorisation possible des contributions, dons et / ou projets de coopération par un État, à condition que des garanties solides et complètes soient mises en œuvre
CS de 2022, C&R No 10 : « Quelques délégations sont d’avis que le fait de fixer et de respecter des garanties solides concernant les contributions, les dons et les projets de coopération est une autre manière de veiller à empêcher toute influence indue dans la procédure d’adoption […]. Néanmoins, la CS indique que, même dans cette optique, les deux situations décrites ci‑après constituent [...] des pratiques illicites, à savoir : 1) l’absence de distinction entre les contributions, les dons ou les projets de coopération et les coûts réels d’une adoption, ainsi que le processus international dans son ensemble, et 2) la coopération avec des États en particulier influencée par le montant des contributions, des dons et du soutien aux projets de coopération ».
Voir aussi Note sur les aspects financiers (2026), para. 196 à 200, 201 à 203, 206, 209 et 212 pour les recommandations concernant les contributions, dons et projets de coopération, s’ils sont autorisés. 
Pour les garanties permettant d’éviter la survenance de pratiques illicites, voir, par ex. les boîtes vertes 1 à 5 et 7 à 13 de la présente FS. 
Pour les garanties permettant d’éviter les facteurs propices aux pratiques illicites, voir, par ex. les boîtes vertes 14 à 48 de la présente FS.] 

· Pratiques illicites : voir boîtes 7 à 13 de la présente FS.
· Facteurs propices : voir boîtes 33 à 46 de la présente FS qui font état d’éventuels facteurs propices dans ce domaine, lorsqu’il n’y a pas de garanties solides et complètes.


	7.
	Distinction inexistante entre les contributions, dons ou projets de coopération et les coûts et honoraires réels d’une adoption, ainsi que de la procédure d’adoption internationale dans son ensemble.
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	Établir, dans tous les cas, une distinction claire entre l’adoption internationale (les coûts réels d’une adoption) et les contributions, dons et projets de coopération (aide au développement)[endnoteRef:21].  [21:   	Distinction claire 
CS de 2022, C&R No 8 : « Rappelant que les contributions, les dons et les projets de coopération présentent un risque élevé d’influencer la procédure d’adoption en créant une dépendance et en encourageant la concurrence entre les États, les organisations et les futurs parents adoptifs (FPA), la CS rappelle qu’une distinction claire devrait être opérée entre, d’une part, les coûts et les frais éventuels de la procédure d’adoption et, d’autre part, les contributions, les dons et les projets de coopération ». Voir aussi CS de 2010, C&R Nos 1(h) et 14 ; Note sur les aspects financiers (2026), para. 23, 26, 125, 176, 188 et 201 à 203 ; Liste, section 5(a) ; GGP No 2, section 9.7.1.] 

Préciser aux FPA et leur expliquer en amont et en détail, entre autres, les frais et honoraires réels d’une adoption et les distinguer de toute contribution, de tout don ou projet de coopération éventuel. 
Établir des conséquences claires dans les cas où la distinction ne serait pas respectée.




	8.
	Contributions, dons ou projets de coopération visant à financer ou à influencer directement l’adoption internationale, que ce soit de manière générale ou concernant une adoption en particulier, notamment[endnoteRef:22] : [22:   	Influencer l’adoption internationale 
Pour les États qui estiment que compte tenu des préoccupations exprimées dans la Note sur les aspects financiers (2026), les contributions, dons et / ou projets de coopération peuvent être autorisés, à condition que des garanties solides et complètes soient mises en œuvre, certains de ces États ont exprimé des préoccupations quant à la manière dont certaines questions sont présentées et traitées dans les boîtes rouges 8 à 10 de la présente FS. 
Voir Note sur les aspects financiers (2026), para. 180 à 185.
Les contributions, dons et projets de coopération nuisent à l’équité de la coopération entre les États. Dans de tels cas, la contribution, le don ou le projet de coopération constituerait la pratique illicite en soi, mais cela ne signifie pas que l’adoption deviendrait elle-même illicite. ] 
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	Voir boîte verte 7 de la présente FS.
Établir des contrôles appropriés afin de rendre impossible toute influence indue.



	9.
	· coopération avec des États en particulier (par ex. apparentement d’enfants avec des FPA de ces États) influencée par le montant des contributions, des dons et du soutien aux projets de coopération ;
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	Mettre en place des mesures pour éviter de donner la priorité à la coopération ou de fonder des décisions relatives au placement des enfants (apparentement) sur le montant des contributions, des dons ou du soutien aux projets de coopération émanant d’OAA, de FPA ou de leurs gouvernements respectifs[endnoteRef:23]. [23:   	Éviter d’influencer l’adoption internationale 
Par exemple, l’État peut vouloir établir des règles strictes pour s’assurer que les personnes ou le comité qui prennent les décisions concernant le placement des enfants n’ont pas accès aux informations concernant les niveaux de contributions, de dons et de soutien aux projets de coopération de la part des FPA, OAA et / ou EA.] 




	10.
	· contributions, dons ou projets de coopération visant à soutenir les institutions pour enfants prenant en charge des enfants adoptables qui sont susceptibles de faire l’objet d’une adoption internationale[endnoteRef:24] ; [24:   	Contributions, dons ou projets de coopération visant à soutenir les institutions pour enfants prenant en charge des enfants adoptables qui sont susceptibles de faire l’objet d’une adoption internationale
Pour les États qui estiment que compte tenu des préoccupations exprimées dans la Note sur les aspects financiers (2026), les contributions, dons et / ou projets de coopération peuvent être autorisés, à condition que des garanties solides et complètes soient mises en œuvre, certains de ces États sont d’avis qu’il serait plus approprié de considérer le contenu de la boîte rouge 10 comme un facteur propice.] 


	
	

	
	[image: Badge Tick1 with solid fill]
	EA
EO
	Veiller à ce que les fonds récoltés au moyen de contributions, de dons ou dans le cadre de projets de coopération ne soient utilisés que pour améliorer le système national de protection des enfants, notamment pour renforcer les programmes de préservation et de réunification des familles, et de prévention de l’abandon.
[bookmark: _Ref86928481]Ils ne devraient pas être utilisés pour financer le système d’adoption internationale ou des institutions pour enfants impliquées dans l’adoption internationale[endnoteRef:25] (voir boîtes vertes 18 et 19 de la présente FS et section « transparence » ci-après). [25:   	Améliorer le système de protection des enfants 
Voir Liste, section 5(b).] 




	11.
	Montant des contributions ou des dons disproportionné par rapport au coût de la vie dans l’État concerné[endnoteRef:26]. [26:   	Contributions ou dons disproportionnés
Voir Note sur les aspects financiers (2026), pour les définitions des termes « gains matériels indus » et « raisonnable » en ce qui concerne les frais et honoraires, laquelle peut également s’appliquer aux contributions et aux dons. ] 
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	EA
EO
	Veiller à ce que le montant des contributions demandées soit : 
· fixé par l’État d’origine (et non par l’institution pour enfants (souvent partenaire de l’OAA) ou l’OAA directement) et 
· raisonnable, fixe, public et identique pour tous les États d’accueil qui travaillent avec cet État d’origine en particulier[endnoteRef:27] (voir section « transparence » ci-après). [27:   	Montants fixes et raisonnables des contributions éventuelles 
Voir Note sur les aspects financiers (2026), para. 205 et 206, boîte 22. Voir aussi GGP No 2, para. 426.] 

Fixer des limites raisonnables quant au nombre, ainsi qu’au montant et à la valeur des dons éventuels[endnoteRef:28]. [28:   	Limiter le montant des dons éventuels 
Voir Note sur les aspects financiers (2026), para. 209 et boîte 23.] 




	12.
	Solliciter, offrir, faire, accepter ou recevoir des dons avant l’aboutissement de la procédure d’adoption au profit des autorités de l’État (par ex., des fonctionnaires gouvernementaux, des Autorités centrales) ou des organismes concernés par la procédure d’adoption[endnoteRef:29]. [29:   	Dons réalisés avant l’aboutissement de l’adoption
Voir GGP No 1, para. 244 : « Des préoccupations ont été exprimées lors de la Commission spéciale de 2000 quant à la pratique consistant à faire des dons aux organismes ou institutions d’adoption, en particulier avant la conclusion de la procédure d’adoption. Ces préoccupations concernaient en particulier le manque de connaissance et le manque de systèmes de surveillance ou d’information sur l’emploi des dons et les montants variables demandés ou donnés » (voir aussi CS de 2000, C&R No 9 et CS de 2005, C&R No 5 ; Liste, section 5(c)). Voir aussi GGP No 2, para. 429.
Il est précisé que l’expression « avant l’aboutissement de [l’adoption] » recouvre également la procédure d’adoption en elle-même. ] 
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	[bookmark: _Ref230950095]Interdire les dons aux autorités (par ex., des fonctionnaires gouvernementaux, des Autorités centrales) ou à d’autres organismes concernés par la procédure d’adoption avant l’aboutissement de celle‑ci[endnoteRef:30]. [30:   	Interdiction des dons réalisés avant l’aboutissement de l’adoption
Voir CS de 2000, C&R No 9 , CS de 2005, C&R No 5 ; GGP No 1, para. 244 ; Note sur les aspects financiers (2026), boîte 23 ; Liste, section 5(c). 
Les FPA sont ou devraient être informés de tous les aspects financiers (y compris des dons) dans le cadre des informations qui leur sont fournies au début de leur projet. Par ailleurs, pendant la procédure d’adoption, aucun don ne devrait être sollicité auprès des OAA ou des FPA, afin d’éviter que ces dons n’aient une influence sur l’attribution d’enfants. Toutefois, si les FPA et les OAA ne sont pas sollicités pendant la procédure d’adoption, ils savent qu’ils pourront l’être à l’issue de celle-ci. Par conséquent, l’efficacité de l’absence de sollicitation pendant la procédure d’adoption peut s’avérer relativement limitée, tout particulièrement dans la mesure où les FPA se sentent souvent obligés de donner ou ont peur de perdre leur enfant s’ils ne le font pas.] 

Les dons des FPA à des organismes impliqués dans la procédure d’adoption ne sauraient être requis, offerts ou faits[endnoteRef:31]. [31:   	Interdiction des dons réalisés avant l’aboutissement de l’adoption
Voir CS de 2000, C&R No 9 , CS de 2005, C&R No 5 ; GGP No 1, para. 244 ; Note sur les aspects financiers (2026), boîte 23 ; Liste, section 5(c). ] 




	13.
	Solliciter, offrir, faire, accepter ou recevoir des dons (avant ou après l’aboutissement de la procédure d’adoption) au profit des familles d’origine.
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	Interdire les dons aux familles d’origine d’enfants (potentiellement) adoptables.




[image: Badge Tick1 with solid fill]Facteurs propices et mesures préventives éventuelles


I. Sur le plan des SANCTIONS


	14.
	Absence de dispositions de droit pénal visant à sanctionner les activités liées aux gains matériels indus et / ou de ressources permettant de les mettre dûment en œuvre, ou carences en la matière[endnoteRef:32]. [32:   	Droit pénal
Voir Note sur les aspects financiers (2026), para. 61, 98 et 99. La loi n’est pas systématiquement appliquée, entre autres, à défaut de ressources allouées à son application. ] 
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	Édicter et appliquer de manière efficace des lois solides visant toutes les atteintes liées aux gains matériels indus, contenant des sanctions exemplaires à des fins dissuasives[endnoteRef:33]. [33:   	Sanctions exemplaires à des fins dissuasives
Voir Note sur les aspects financiers (2026), para. 104 : Les sanctions devraient « vise[r] toutes les atteintes relatives à des gains matériels indus [...], [s’appliquer à] l’ensemble des personnes, autorités et organismes impliqués [...] et [être] proportionnelles à l’atteinte tout en étant suffisamment sévères pour avoir un effet dissuasif ». ] 




	15.
	Culture de corruption qui favorise un système de profits incontrôlé.
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	Prendre des mesures visant à prévenir la corruption, à la mettre en évidence et à y remédier[endnoteRef:34]. [34:   	Prévenir la corruption, la mettre en évidence et y remédier
Voir Note sur les aspects financiers (2026), para. 65, 106 et 107, qui fournissent une liste d’exemples d’éventuelles mesures que les États peuvent prendre pour remédier à la corruption et énoncent de possibles sanctions et les principales mesures dissuasives. Voir aussi GGP No 1, para. 247 et 248.] 




II. Sur le plan de l’ADOPTION


Tous les aspects financiers


	16.
	Absence ou carence de législation, de règlements et / ou de lignes directrices en matière d’aspects financiers et de ressources pour les mettre en œuvre[endnoteRef:35]. [35:   	Absence ou carence en matière de règlements et de mise en œuvre 
Voir Note sur les aspects financiers (2026), chapitre 5.1 et 5.2.] 
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	Établir un cadre juridique approprié portant sur les aspects financiers de l’adoption et veiller à ce que tous les fonds et ressources humaines et matérielles nécessaires et adéquats soient affectés à une bonne mise en œuvre[endnoteRef:36]. [36:   	Cadre juridique adéquat et sa mise en œuvre
Voir Note sur les aspects financiers (2026), para. 88 et chapitre 5.1 et 5.2 ; Liste, section 6(a). La « Convention [...] ne fix[e] que des normes minimales en ce qui concerne les aspects financiers » (Note, para. 80). La législation nationale devrait s’inspirer de ces normes et les renforcer (voir Note, para. 81 et 82). La mise en œuvre peut s’effectuer au moyen de lois générales régissant les interdictions les plus importantes et de règlements portant sur des aspects plus précis (voir Note, para. 82).] 




	17.
	Défaut de formation par les autorités ou les OAA de leur personnel et / ou leurs représentants concernant les aspects financiers[endnoteRef:37]. [37:   	Défaut de formation du personnel et des représentants
Voir Note sur les aspects financiers (2026), para. 50 et 84. En conséquence de cette absence de formation ou de suivi, le personnel pourrait ne pas avoir conscience des risques qu’impliquent les aspects financiers et pourrait donc facturer des montants disproportionnés et / ou exiger des paiements indus.] 
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	Informer et former correctement les différents acteurs impliqués dans la procédure d’adoption[endnoteRef:38]. [38:   	Information et formation appropriées 
Voir Note sur les aspects financiers, para. 65, 90 et 91.] 




	18.
	Défaut ou insuffisance de qualifications, d’expérience, de ressources et / ou de rémunération adéquats du personnel et des autres personnes travaillant pour les autorités et organismes compétents.
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	Veiller à ce que les autorités et organismes compétents qui travaillent dans le domaine de l’adoption soient bien qualifiés, expérimentés, formés et qu’ils disposent des pouvoirs et des ressources adéquats (y compris une rémunération adéquate pour les services rendus).



	19.
	Absence de règles appropriées en matière de conflit d’intérêts et manque de ressources pour les mettre en œuvre efficacement[endnoteRef:39]. [39:   	Conflit d’intérêts 
Voir Note sur les aspects financiers (2026), para. 154 : « Il est légitime de s’attendre à ce que des services de qualité soient rémunérés en conséquence. À défaut, des professionnels peuvent être amenés à recourir à des moyens illicites pour compléter leur revenu (par ex. accepter un pot-de-vin) ou à accepter une charge trop importante qui pourrait les détourner de leurs responsabilités initiales et engendrer des conflits d’intérêts. » Voir aussi GGP No 1, annexe 3.1.3.2 ; GGP No 2, para. 228.] 
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	Veiller à ce que les autorités et organismes compétents travaillant dans le domaine de l’adoption respectent des normes éthiques élevées et n’aient pas de conflit d’intérêts.



	20.
	Paiement par les FPA de l’examen (médical ou autre) visant à déterminer les besoins de l’enfant[endnoteRef:40]. [40:   	Paiement de l’examen de l’enfant par les FPA 
Par exemple, dans certains cas, il est demandé aux FPA de payer de nouveaux examens (médicaux ou autres) pour déterminer les besoins de l’enfant après l’apparentement, alors que ces examens auraient dû avoir lieu au préalable afin de garantir que les autorités sont en mesure d’effectuer un apparentement approprié / éclairé et que les FPA prennent une décision totalement éclairée. ] 
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	Veiller à ce que la responsabilité et le paiement des examens visant à déterminer les besoins de l’enfant avant l’apparentement incombent aux autorités pertinentes de l’État d’origine. 



	21.
	Réglementation inexistante ou inadéquate concernant le paiement, par les FPA, de la prise en charge de l’enfant, entre le moment de l’acceptation de la décision d’apparentement et jusqu’à ce que l’enfant leur soit confié.[endnoteRef:41] [41:   	Paiement par les FPA de la prise en charge de l’enfant avant qu’il ne leur soit confié
Dans certains cas, il est demandé aux FPA de payer la prise en charge de l’enfant. Certaines institutions pour enfants perçoivent ces sommes d’argent comme un revenu supplémentaire stable et peuvent donc accélérer le processus d’apparentement pour identifier rapidement des FPA et / ou retarder le moment où l’enfant leur sera confié.] 
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	Veiller à ce que les autorités pertinentes de l’État d’origine soient responsables de la prise en charge de l’enfant jusqu’à ce que ce dernier soit confié aux FPA.
Les États doivent s’assurer que les frais de prise en charge de l’enfant ne sont considérés comme une dépense de la procédure d’adoption qu’à la condition que les exigences suivantes soient respectées : 
1. ils sont demandés par l’État d’origine (et non par l’OAA ou l’institution) ;
2. ils sont obligatoires, fixes, transparents, raisonnables (par rapport au coût de la vie dans l’État d’origine) et déterminés au préalable ; et
3. ils ne sont destinés qu’à couvrir les frais de subsistance de l’enfant devant être adopté entre l’apparentement et le moment où il est confié aux FPA.
Aucun autre paiement ne devrait être exigé ou effectué. 




Transparence


	22.
	Transparence inexistante ou restreinte. Par exemple :
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	Veiller à la transparence de tous les aspects financiers[endnoteRef:42].  [42:   	Transparence
Voir Note sur les aspects financiers (2026), chapitre 6.1 ; Liste, section 2. ] 

Veiller à ce que les Autorités centrales, en coopération avec les autorités et organismes compétents, renseignent et mettent à jour régulièrement les Tableaux de la HCCH sur les aspects financiers de l’adoption internationale. 



	23.
	· les informations concernant les aspects financiers ne sont pas entièrement communiquées ou, lorsqu’elles le sont, sont difficiles d’accès et / ou ne sont pas à jour[endnoteRef:43] ; [43:   	Absence de communication pleine et entière des informations 
Voir Note sur les aspects financiers (2026), para. 110 et 111. ] 
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	Veiller à ce que toutes les informations concernant les aspects financiers de l’adoption soient complètes, précises, fiables et à jour[endnoteRef:44].  [44:   	Informations complètes, précises, fiables et à jour
Voir Note sur les aspects financiers (2026), para. 118, 120 à 124 et 165, boîtes 6 à 8 ; Liste, sections 2(a) et 5(b). Les informations devraient être mises à jour au moins une fois par an.] 

Veiller à ce que le montant des frais, honoraires et contributions soit rendu public et largement diffusé[endnoteRef:45]. [45:   	Large publicité
Voir Note sur les aspects financiers (2026), para. 126 et boîte 10 ; GGP No 2, para. 353 et 355. Par ex. au moyen de brochures, de sites web et, le cas échéant, en plusieurs langues.] 




	24.
	· les FPA ne sont pas informés à l’avance des frais et honoraires dont ils devront s’acquitter au cours des différentes étapes de la procédure d’adoption internationale ni de toute contribution (exigée) ;
· des pressions sont exercées sur les (futurs) parents adoptifs pour qu’ils effectuent des paiements qui n’étaient pas prévus initialement[endnoteRef:46]. [46:   	Paiements non prévus initialement 
Voir Note sur les aspects financiers (2026), para. 44 : « par exemple sous l’apparence de dons à une institution pour enfants. Aux derniers stades de la procédure, ils sont parfois contraints de payer plus d’argent pour ne pas risquer un blocage ou une interruption de l’adoption ».] 
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	Aviser les FPA en amont (c.-à-d. avant qu’ils n’engagent la procédure d’adoption) grâce à une liste détaillée des frais, honoraires et contributions et des modalités de paiement, notamment quant à la possibilité que certains paiements soient annulés, réduits ou remboursés[endnoteRef:47].  [47:   	Aviser les FPA en avance
Voir CS de 2000, C&R No 9 et CS de 2005, C&R No 5 ; Note sur les aspects financiers (2026), para. 19 et 127 ; Liste, section 2(c).] 

Pour chaque adoption, proposer aux FPA un échéancier écrit pour le paiement des frais, honoraires et contributions (par ex. inclus dans le contrat signé avec l’OAA)[endnoteRef:48].  [48:   	Échéancier
Voir Note sur les aspects financiers (2026), para. 128 et 129 ; Liste, sections 2(c) ; SSI, L’adoption internationale et ses risques : Guide à l’attention des candidats, 2015, (en anglais uniquement).] 

Encourager les FPA à solliciter des informations supplémentaires ou des clarifications tout au long de la procédure d’adoption.




Caractère raisonnable (voir aussi les boîtes oranges et vertes 4 et 5 de la présente FS)


	25.
	Écarts importants entre les frais et honoraires facturés : 
· au sein d’un même État ; 
· d’un OAA à l’autre[endnoteRef:49] ; [49:   	Écarts importants entre les frais et honoraires d’un OAA à l’autre
Il convient de noter que dans le cas d’OAA de différents États, une partie de cet écart peut être dû au mode de financement de ces derniers, en particulier lorsqu’ils sont financés par des fonds publics. Dans ce cas, l’écart ne constitue pas un facteur propice. ] 

· d’un État d’origine à l’autre ; 
· d’un État d’accueil à l’autre[endnoteRef:50]. [50:   	Écarts importants entre les frais et honoraires 
Voir Note sur les aspects financiers (2026), para. 149. ] 
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	Fixer une fourchette acceptable des frais et honoraires autorisés[endnoteRef:51], au moins au sein du même État et de ses OAA le cas échéant, qui devrait être proportionnelle au niveau de vie de l’État concerné et aux autres services de protection des enfants. [51:   	Fixer une fourchette des frais et honoraires 
Voir Note sur les aspects financiers (2026), para. 159.] 

Reconsidérer l’étendue de la coopération (et au besoin y mettre fin) avec un État (EA ou EO) lorsqu’aucune explication claire et raisonnable n’est apportée concernant un écart important des frais et honoraires par rapport aux autres États de sa région.



	26.
	Limites inexistantes ou inappropriées concernant les frais, honoraires et contributions susceptibles d’être facturés ou payés et les dons susceptibles d’être faits[endnoteRef:52]. [52:   	Absence de limite 
Voir Note sur les aspects financiers (2026), para. 151 à 153. Par exemple, « différents acteurs peuvent tirer avantage de l’absence de législation et de réglementation limitant les montants et augmenter leurs prix ».] 
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	Limiter le montant des frais, honoraires, contributions et dons[endnoteRef:53]. [53:   	Limite des montants 
Voir Note sur les aspects financiers (2026), para. 158 et 159 ; Liste, section 3(a).] 




	27.
	Rémunération des professionnels tributaire du nombre d’adoptions finalisées.
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	Veiller à ce que la rémunération des professionnels ne soit pas tributaire du nombre d’adoptions ou des caractéristiques de l’enfant placé en vue d’une adoption et, si possible et lorsque le nombre de dossiers d’adoption le permet, qu’elle soit déterminée sur une base annuelle ou mensuelle[endnoteRef:54]. [54:   	Rémunération indépendante du nombre de cas 
Voir Note sur les aspects financiers (2026), para. 166 ; Liste, section 3(a).] 





Sécuriser la transaction


	28.
	Frais, honoraires, contributions et dons versés en espèces et / ou non enregistrés (et / ou non comptabilisés)[endnoteRef:55]. [55:   	Paiements en espèces et / ou non enregistrés 
Voir Note sur les aspects financiers (2026), para. 114.] 
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	Interdire les paiements en espèces[endnoteRef:56].  [56:   	Interdiction des paiements en espèces
Voir GGP No 1, para. 246 ; Note sur les aspects financiers (2026), para. 130 et boîte 12 ; Liste, section 2(d).] 

Veiller à ce que tous les paiements soient enregistrés et effectués par virement bancaire vers un compte spécifique de l’Autorité centrale ou de l’OAA[endnoteRef:57]. [57:   	Paiements par virement bancaire
Voir GGP No 1, para. 246 ; Note sur les aspects financiers (2026), para. 130 et boîte 12 ; Liste, section 2(d).] 




	29.
	Paiement de frais, d’honoraires, de contributions et de dons sans facturation (sauf pour les dons) ni reçus[endnoteRef:58]. [58:   	Paiements sans facturation ni reçus 
Voir Note sur les aspects financiers (2026), para. 114.] 
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	Émettre ou solliciter des factures détaillées (sauf pour les dons) et des reçus officiels pour le paiement de frais, d’honoraires, de contributions et de dons[endnoteRef:59]. [59:   	Reçus et factures officiels
Voir GGP No 1, para. 238 ; GGP No 2, para. 393 ; Note sur les aspects financiers (2026), para. 133 et 134 et boîte 14 ; Liste, section 2(d).] 
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	Paiements effectués directement par les FPA au profit de personnes, d’organismes ou d’institutions de l’État d’origine[endnoteRef:60]. [60:   	Paiements effectués directement par les FPA 
Voir Liste, section 2(d).] 
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	Veiller à ce que les FPA effectuent tous les paiements dans l’État d’origine par l’intermédiaire de l’OAA qu’ils utilisent ou, dans la mesure du possible, de l’Autorité centrale[endnoteRef:61]. [61:   	Paiements par l’intermédiaire des OAA
Voir Note sur les aspects financiers (2026), para. 131 et boîte 13 ; Liste, section 2(d).] 




Responsabilité et mécanismes de contrôle

	31.
	Responsabilité et / ou mécanismes de contrôle inexistants, limités ou inappropriés en matière d’aspects financiers.
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	Veiller à ce que l’autorité de supervision soit responsable et dispose de mécanismes de contrôle stricts[endnoteRef:62] :  [62:   	Assurer la responsabilité et / ou le contrôle
Voir Liste, section 6(b).] 

· établir pleinement les responsabilités en vérifiant les informations fournies par le bénéficiaire (par ex. OAA, institutions) du paiement et, le cas échéant, en demandant une explication des frais, honoraires, contributions et dons[endnoteRef:63] ;  [63:   	Responsabilité 
Voir Note sur les aspects financiers (2026), para. 138 ; Liste, section 2(e).] 

· veiller à ce que des audits externes soient effectués régulièrement[endnoteRef:64] ;  [64:   	Audits
Voir Note sur les aspects financiers (2026), para. 19.] 

· fournir un moyen de signalement facile d’accès de tout paiement indu ou de tout abus[endnoteRef:65].  [65:   	Signalement de paiements indus et d’abus
Voir Note sur les aspects financiers (2026), para. 170. Par ex. mécanisme de plainte, ligne téléphonique (par ex. service d’assistance), courriel spécifique.] 

Avant de donner l’accord en vue de la poursuite de la procédure d’adoption (CLH, art. 17(c)), vérifier tous les frais et honoraires facturés ou payés jusqu’alors[endnoteRef:66]. [66:   	Vérification des frais et des honoraires 
Il convient de noter qu’il n’est pas possible de vérifier les dons et les contributions à ce stade, ceux-ci ne devant pas être versés ou réalisés avant que l’adoption n’aboutisse.] 




	32.
	Registres financiers et signalements à l’Autorité centrale ou à l’autorité compétente inexistants, limités ou inappropriés par les autorités et organismes percevant des paiements au titre des frais, honoraires, contributions et dons, y compris concernant la manière dont cet argent est utilisé.
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	Veiller à ce que les bénéficiaires de paiements : 
· enregistrent toutes les transactions financières et produisent un rapport financier détaillé[endnoteRef:67] ;  [67:   	Rapports financiers
Voir Note sur les aspects financiers (2026), para. 121 et 135 à 141 ; Liste, section 2(e).] 

· tiennent des comptes précis des frais, honoraires, contributions et dons, de la manière dont ils ont été dépensés et veillent à ce qu’ils aient été utilisés pour la finalité pour laquelle ils ont été exigés, sollicités ou acceptés[endnoteRef:68].  [68:   	Utilisation rationnelle des paiements
Voir Note sur les aspects financiers (2026), para. 135 et boîte 15 ; Liste, section 2(e). Les autorités compétentes devraient superviser et suivre l’utilisation des fonds, de sorte à identifier toute pratique illicite susceptible d’avoir cours.] 

Les Autorités centrales devraient être informées de tout don fait par un OAA ou des FPA et / ou projet de coopération des OAA[endnoteRef:69]. [69:   	Signalement des dons et projets de coopération 
Voir Note sur les aspects financiers (2026), para. 139 ; Liste, section 5(c).] 




	33.
	Absence de procédures gouvernementales et / ou de volonté politique visant à identifier les situations impliquant des gains matériels indus, à les prévenir et à y remédier, ou carences en la matière.
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	Étoffer les capacités gouvernementales, établir et dûment mettre en œuvre des procédures gouvernementales visant à identifier les situations impliquant des gains matériels indus, à les prévenir et à y remédier (voir Partie III « Procédure modèle »).



Coopération


	34.
	Absence ou carences en matière de coopération entre États[endnoteRef:70]. [70:   	Absence de coopération
Voir Note sur les aspects financiers (2026), para. 116.] 
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	Promouvoir la coopération entre États : 
· en recueillant, en échangeant et en comparant, entre États, des informations relatives aux aspects financiers (par ex. en prenant pour référence les Tableaux de la HCCH sur les aspects financiers de l’adoption internationale), ainsi que des expériences et des outils en faveur de la transparence et de coûts raisonnables[endnoteRef:71] ;  [71:   	Collecte d’informations par les Autorités centrales et / ou les OAA
Voir Note sur les aspects financiers (2026), para. 117 à 119 et boîte 5 ; Liste, sections 2(a) et 2(f). Dans le cadre de la collecte d’informations, il conviendrait d’inclure une estimation du coût de la vie dans l’État afin de comparer les frais et honoraires facturés pour l’adoption dans différents États.] 

· en reconsidérant l’étendue de la coopération avec un État (et, si nécessaire, en y mettant un terme) lorsque les pratiques en matière d’aspects financiers dans ce dernier sont inappropriées et ne sont pas traitées de manière satisfaisante[endnoteRef:72] ;  [72:   	Examiner l’étendue de la coopération
Voir Liste, section 2(f). ] 

· en reconsidérant la coopération et en apportant un soutien par les circuits officiels tels que les organismes, agences et organisations spécialisés dans l’aide au développement[endnoteRef:73]. [73:   	Coopération par l’intermédiaire d’organismes, d’agences et d’organisations spécialisés 
Voir Note sur les aspects financiers (2026), para. 175 et note 309 ; Liste, section 5(a).] 





Contributions, dons et projets de coopération


Pour les États qui estiment : 
qu’il ne devrait y avoir AUCUN don, contribution et projet de coopération dans le contexte de l’adoption[endnoteRef:74]. [74:   	Aucun don, contribution et projet de coopération dans le contexte de l’adoption
Voir supra note 16.] 

· Pratiques illicites : voir boîte 6 de la présente FS. 
· Facteurs propices : ces États jugent qu’il ne devrait d’emblée pas y avoir de contributions, dons et projets de coopération dans le contexte de l’adoption. Dès lors, il n’y a pas de facteurs propices en la matière, les boîtes 33 à 46 de la présente FS ne sont donc pas applicables.


Pour les États qui estiment que :
compte tenu des préoccupations exprimées dans la Note sur les aspects financiers (2026), les contributions, dons et / ou projets de coopération peuvent être autorisés, à condition que des garanties solides et complètes soient mises en œuvre[endnoteRef:75] [75:   	Autorisation possible des contributions, dons et / ou projets de coopération par un État, à condition que des garanties solides et complètes soient mises en œuvre
Voir supra note 19.] 

· Pratiques illicites : voir boîtes 7 à 13 de la présente FS.
· Facteurs propices : voir boîtes 33 à 46 de la présente FS qui font état d’éventuels facteurs propices dans ce domaine, lorsqu’il n’y a pas de garanties solides et complètes.


	35.
	Recours à l’adoption internationale et dépendance à celle-ci pour obtenir des sources (supplémentaires) de financement grâce aux contributions, dons et / ou projets de coopération[endnoteRef:76]. [76:   	Facteur de dépendance et d’attentes à l’égard des contributions, dons ou projets de coopération 
Voir Note sur les aspects financiers (2026), para. 66 à 68 et 184 : « [C]ertains États d’origine financent (partiellement) leur système d’adoption par les frais et honoraires payés et leur système de protection des enfants par les contributions et les dons ». « Les États qui veulent assurer un flux régulier de fonds extérieurs [à cette fin] peuvent se sentir obligés de maintenir un “stock” d’enfants en vue de l’adoption internationale » « indépendamment de[s] besoins réels [...] des enfants ».] 
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	Veiller à ce que les États s’efforcent de ne plus dépendre de l’adoption internationale pour trouver des sources de financement supplémentaires par le biais de contributions, dons ou projets de coopération. 
Veiller à ce que les États essayent de trouver d’autres moyens de soutien par l’intermédiaire de l’aide officielle au développement, non liée à l’adoption.



	36.
	Utilisation projetée ou finalité de la contribution, du don ou du projet de coopération vague[endnoteRef:77]. [77:   	Finalité vague ou contestable 
Voir Note sur les aspects financiers (2026), para. 115. ] 
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	EO
	Veiller à ce que les autorités et organismes compétents expliquent aux FPA, clairement et en amont, la finalité et l’utilisation ou l’affectation finale de la contribution, du don ou du projet de coopération[endnoteRef:78]. [78:   	Finalité et affectation finale claires des contributions, dons et projets de coopération
Voir Note sur les aspects financiers (2026), boîte 15 ; Liste, sections 2(e), 5(b) et 5(c). Par ex. pour quel aspect du système de protection des enfants la contribution, le don ou le projet de coopération sera‑t‑il utilisé ?] 




	37.
	Contributions[endnoteRef:79], dons et projets de coopération au profit des institutions pour enfants. [79:   	Contributions, dons et projets de coopération au profit des institutions pour enfants
Les contributions, dons et projets de coopération au profit d’institutions pour enfants (y compris par l’intermédiaire des OAA) créent une dépendance en ce qu’ils lient leur fonctionnement à l’adoption internationale. Une telle pratique est également susceptible d’encourager les contacts directs entre FPA et institutions pour enfants. Voir GGP No 1, para. 243.] 
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	EO
	[bookmark: _Ref86162469]Par l’intermédiaire des autorités des États, envisager activement d’interdire les contributions, dons et projets de coopération visant à soutenir les institutions pour enfants[endnoteRef:80]. [80:   	Interdiction des contributions, dons et projets de coopération au profit des institutions pour enfants 
Voir, Comité des droits de l’enfant des Nations Unies, Journée de débat général 2021 : Droits de l’enfant et protection de remplacement – Rapport, (traduction informelle), Recommandations, Section E : « Faire évoluer le système de la protection de remplacement vers une protection de type familial et communautaire » : « [Les États] devraient s’efforcer de réorienter les ressources consacrées au placement en institution vers une protection de type familial et communautaire ». « Les États devraient s’assurer que les mécanismes de financement nationaux et internationaux, l’aide à la coopération et les fonds privés ne soient pas utilisés pour soutenir le placement en institution [...] d’enfants ».
Certains États d’accueil peuvent ne pas être en mesure d’interdire les dons de leurs ressortissants au profit d’institutions pour enfants de l’État d’origine (FPA de l’État d’accueil). Dans de tels cas, les États d’accueil devraient activement et vivement décourager de tels dons. ] 

Veiller à ce que les contributions, dons et projets de coopération visent plutôt à renforcer les programmes de préservation de la famille et de prévention de l’abandon ou les projets similaires de protection de l’enfant [endnoteRef:81]. [81:   	Préférence pour les contributions, dons et projets de coopération destinés à la préservation des familles et à la prévention de l’abandon
Voir supra note 24. Voir les recommandations faites pour les dons : mesures préventives prescrites dans les boîtes 12, 13 et 40 de la présente FS, Note sur les aspects financiers (2026), para. 209 et boîte 23 ; Liste, section 5(c). ] 

Si, malgré tout, un don est réalisé au profit d’une institution pour enfants, il devrait être fait de préférence au profit d’une structure qui ne s’occupe pas d’enfants adoptables.




Contributions (voir aussi les boîtes oranges et vertes 14 à 35 de la présente FS)


	38.
	Le montant des contributions exigées par l’État d’origine n’est pas déterminé et / ou varie selon les États d’accueil qui travaillent avec cet État[endnoteRef:82]. [82:   	Montant des contributions exigées par un État d’origine indéterminé
Les contributions dont le montant est laissé à la discrétion des FPA sont susceptibles d’encourager ces derniers à payer plus afin d’influencer l’adoption.] 
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	Veiller à ce que le montant des contributions requises par un État d’origine soit fixe, rendu public et identique pour tous les États d’accueil qui travaillent dans cet État d’origine en particulier[endnoteRef:83].  [83:   	Montants fixes pour les contributions exigées par un État d’origine
Voir Note sur les aspects financiers (2026), para. 206 et boîte 22 ; Liste, section 5(b).] 

Créer un fonds spécifique vers lequel seront versées l’ensemble des contributions, dans le respect de toutes les garanties appropriées[endnoteRef:84]. [84:   	Contributions à un fonds 
Voir Note sur les aspects financiers (2026), para. 175 et note 308.] 




	39.
	Le montant des contributions exigées par un OAA n’est pas déterminé et clair.
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	Veiller à ce que le montant des contributions requises soit déterminé par l’État d’origine et non par l’institution pour enfants (souvent partenaire de l’OAA) ou l’OAA directement[endnoteRef:85]. [85:   	Montants fixes des contributions exigées par un OAA 
Voir Note sur les aspects financiers (2026), boîte 22 ; Liste, section 5(b). 
] 





Dons (voir aussi les boîtes oranges et vertes 14 à 35 de la présente FS)

	40.
	Dons sous toutes leurs formes (c.-à-d. dons en argent et en nature).

	41.
	Attentes de dons après l’aboutissement de la procédure d’adoption[endnoteRef:86]. [86:   	Attentes en matière de dons
Voir GGP No 2, para. 444.] 


	42.
	Pression exercée sur les FPA afin qu’ils offrent des cadeaux et / ou fassent des dons aux institutions pour enfants ou à leur personnel.
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	Décourager activement les dons sous toutes leurs formes (tant en argent qu’en nature). Si, toutefois, un don est effectué, la préférence devrait être accordée aux dons en nature[endnoteRef:87]. [87:   	Préférence pour les dons en nature 
Voir Liste, section 5(c). Par ex. un soutien matériel à l’instar de denrées alimentaires ou de fournitures scolaires. L’un des avantages des dons en nature est que leur utilisation finale est généralement transparente, contrairement à l’argent. Cependant, la valeur d’un don en nature peut aussi être très élevée. Les institutions pour enfants devraient présenter un rapport concernant la valeur estimée des dons en nature qu’elles reçoivent.] 

Veiller à ce que les autorités, organismes et personnes ne demandent pas aux FPA de faire des dons. 
Informer les FPA des problèmes et des dangers liés aux dons (par ex. influence sur la procédure, facteurs de dépendance et d’attentes, concurrence entre les OAA et les FPA)[endnoteRef:88].  [88:   	Informer les FPA des risques liés aux dons 
Voir Note sur les aspects financiers (2026), section 7.1 et para. 207 à 209.] 

Veiller à ce que les dons soient toujours réalisés sur la base du volontariat : informer les FPA qu’ils ne sont pas obligés de faire des dons et que, s’ils subissent des pressions à cet égard, ils devraient en informer les Autorités centrales de l’État d’accueil et de l’État d’origine[endnoteRef:89]. [89:   	Veiller à ce que les dons soient toujours réalisés sur la base du volontariat 
Voir supra note 29 de la présente FS.] 





Projets de coopération (voir aussi les boîtes oranges et vertes 14 à 35 de la présente FS)


	43.
	Projets de coopération, sans garanties solides et complètes.
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	Fixer des conditions strictes et des finalités limitées dans le cadre desquelles les projets de coopération peuvent être autorisés[endnoteRef:90].  [90:   	Finalité des projets de coopération
Les projets de coopération devraient avant tout viser à renforcer globalement le système de protection des enfants en apportant un soutien aux familles d’origine, en prévenant l’abandon des enfants, en veillant à la prévention de l’admission à la prise en charge de remplacement et en procédant à la désinstitutionalisation des enfants. ] 

Veiller à ce que les projets de coopération répondent aux besoins réels de l’État d’origine[endnoteRef:91].  [91:   	Projets de coopération répondant aux besoins de l’État d’origine
La décision d’entreprendre un projet de coopération devrait faire l’objet de discussions entre l’OAA et l’État d’origine, compte tenu de ses besoins, et se fonder sur ceux-ci.] 

Exiger par la loi la séparation entre l’adoption internationale et les projets de coopération et autres formes d’aide[endnoteRef:92]. [92:   	Séparation exigée par la loi
Voir GGP No 2, para. 455.] 




	44.
	Absence d’accord écrit de coopération entre les organismes et / ou les autorités concernés dans l’État d’accueil et l’État d’origine.
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	Veillez à ce qu’un accord écrit de coopération (contenant les dispositions qui en précisent les modalités) soit signé entre les organismes et / ou les autorités concernés dans les deux États. 



	45.
	Projets de coopération des OAA, sans système de rapports réguliers approprié ni supervision ou suivi par l’autorité compétente.
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	EA
EO
	Veiller à ce que les OAA rendent compte des projets de coopération dans lesquels ils sont impliqués à l’autorité compétente pertinente de l’État d’origine et de l’État d’accueil. 
Veiller à la supervision et au suivi des projets des OAA par l’autorité compétente de l’État d’accueil en étroite collaboration avec l’autorité compétente de l’État d’origine[endnoteRef:93]. [93:   	Supervision des projets
Dans certains États, l’Autorité centrale sera l’autorité compétente. Néanmoins, plusieurs États estiment que si l’Autorité centrale est responsable du suivi et de la supervision des projets de coopération des OAA, il existe alors un lien entre les projets de coopération et l’adoption internationale. Comme l’expliquent les boîtes vertes 6 et 7 de la présente FS, il conviendrait qu’il y ait une distinction claire entre les projets de coopération et l’adoption internationale. ] 




	46.
	Absence de distinction entre le personnel et les finances des autorités ou OAA impliqués dans l’adoption internationale et le personnel et les finances impliqués dans les projets de coopération.

	
	

	
	[image: Badge Tick1 with solid fill]
	EA
EO
	Veiller à ce que les OAA disposent d’un service distinct dédié aux projets de coopération : c.-à-d., une structure propre, avec une comptabilité et un personnel de gestion spécifiques, distincts et totalement indépendants du service gérant les opérations liées à l’adoption[endnoteRef:94].  [94:   	Séparation des services
Voir GGP No 2, para. 455 : « l’[OAA] doit avoir un département séparé en charge des projets de coopération ». Voir Note sur les aspects financiers (2026), boîte 24 ; GGP No 2, section 9.6.1, para. 442. Par ex. les OAA peuvent entreprendre des projets de coopération dans les régions d’un État dans lesquelles ils n’adoptent pas d’enfants. Le personnel et les finances consacrés à l’adoption internationale devraient être distincts du personnel et des finances consacrés aux projets de coopération. Les partenaires de coopération dans les États d’origine doivent remplir ces mêmes critères s’ils interviennent dans les deux domaines. Même lorsque les fonds sont récoltés par des OAA, les projets de coopération devraient être mis au point par un autre organe expert dans le domaine.
Toutefois, certains États remettent en cause la possibilité et l’efficacité d’une telle mesure préventive, considérant : 
qu’elle semble tributaire d’un scénario dans lequel un OAA perçoit des fonds de la part du programme d’aide au développement de l’État d’accueil en vue d’une utilisation dans le cadre d’un projet de coopération dans l’État d’origine. Cependant, dans de nombreux États, les OAA sont extrêmement petits et ne sont pas financés par des fonds publics.
que, dans tous les cas, les autorités de l’État d’origine (y compris les autorités responsables de l’adoption) seront / sont susceptibles d’être conscientes que l’aide au développement est fournie par un État d’accueil en particulier. À titre d’exemple, il y a des situations dans lesquelles un OAA est susceptible d’avoir mis en place une entité distincte (par ex. une fondation) en vue de recevoir des fonds et de les utiliser dans le cadre de projets de coopération dans l’État d’origine. S’ils sont juridiquement distincts, l’État d’origine (et les autorités responsables de l’adoption) fera aussi inévitablement le lien entre l’OAA et la fondation (et donc le lien avec le projet de coopération). ] 

Les contributions et les dons pour les projets de coopération des OAA devraient être versés à un service spécifique dédié aux projets de coopération.



	47.
	Attente ou pression pesant sur les OAA et / ou les États d’accueil pour qu’ils entreprennent des projets de coopération dans les États d’origine, ou obligation pour eux de le faire.
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	Informer les OAA quant aux aspects financiers de l’adoption. 
Les États d’origine ne devraient pas exiger des OAA et / ou des États d’accueil qu’ils entreprennent des projets de coopération ou y contribuent au sein de leur État.



	48.
	Obligation de contribuer aux projets de coopération des OAA.
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	Interdire le fait d’obliger les FPA à contribuer aux projets de coopération des OAA.





FS 3 « Gains matériels » – informations supplémentaires (notes de fin)
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